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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

Le Conseil national a adopté un postulat de sa commission des affaires étrangères qui
demande au Conseil fédéral d'établir un rapport exhaustif sur la guerre du Golfe et ses
implications pour la politique de sécurité de la Suisse. 1

POSTULAT
DATE: 15.06.1991
ANDRÉ MACH

En toute fin de l’année sous revue, et de façon plutôt informelle, Moritz Leuenberger a
exposé au nom du gouvernement des objectifs pour l’année 2002. Parmi les buts
principaux de la politique extérieure, l’adhésion à l’ONU, la conclusion des négociations
bilatérales, le renforcement de la sécurité intérieure (lutte contre l’extrémisme de
droite, renforcement de la loi sur les armes, répartition plus efficace des tâches de la
police entre Confédération et cantons). Le Président de la Confédération sortant a
toutefois rappelé les difficultés de projections, même à court terme, citant les
exemples de Swissair et du terrorisme pour l’année 2001. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 04.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Au parlement, le Conseil des Etats a transmis en début d’année un postulat de sa
Commission des institutions politiques (CIP-CE) appelant le Conseil fédéral à rédiger un
rapport sur la situation des interdictions d’entrées sur le territoire suisse, plus
particulièrement quant au nombre, aux motifs, aux conséquences et aux éventuels abus
en la matière. 3

POSTULAT
DATE: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

Relations avec l'UE

Le Conseil des Etats a adopté, suite à l’approbation du Conseil national fin 2004, une
motion du groupe radical-libéral déposée la même année. Il a constaté par ailleurs que
le Conseil fédéral avait déjà rempli les exigences de la motion. Celle-ci demandait au
Conseil fédéral d’élaborer, avant fin 2004, un plan de sécurité s’appliquant au système
de protection de la frontière en cas de participation de la Suisse aux accords de
Schengen/Dublin. Ce plan devait améliorer les normes suisses actuelles en matière de
sécurité, garantir la proximité des forces de sécurité avec la population et prendre en
considération les nouveaux éléments découlant des accords. 4

MOTION
DATE: 28.03.2005
ELIE BURGOS

Au mois de juin, le commissaire européen chargé de la justice, Jacques Barrot, a
annoncé que la Suisse pouvait pleinement participer au Programme de Stockholm en
matière de coopération policière et judiciaire, de migrations et de politiques des visas
pour les années 2010 à 2014. L’objectif du programme est de mettre en place une
stratégie européenne de sécurité intérieure mieux intégrée. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 11.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En mai, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’approbation et la mise
en œuvre des échanges de notes entre la Suisse et l’UE sur la reprise du règlement
relatif au système d’information sur les visas (VIS). Le message comporte deux projets.
Le premier propose de transposer dans le droit suisse le règlement VIS et la décision
VIS notifiés à la Suisse en 2008 (Projet 1). Le règlement VIS définit l’accès à la
consultation et à la saisie de données dans le VIS central européen. La décision VIS vise
à réglementer l’accès au système dans le cadre de la prévention et de la lutte contre le
terrorisme ou d’autres crimes graves. Le second volet propose une modification de la
loi sur les étrangers (LEtr) et de la loi sur le système d’information commun aux
domaines des étrangers et de l’asile (LDEA) requises par la transposition de ces deux
actes européens (Projet 2). Ces deux projets ont été déclarés urgents au vu de la mise
en fonction du système VIS à la fin de l’année sous revue.

Au Conseil national, la commission des institutions politiques (CIP-CN) a recommandé
d’entrer en matière sur le projet 1 et de ne pas entrer en matière sur le projet 2
estimant que le caractère urgent n’était pas justifié. L’entrée en matière sur le projet 1
n’a soulevé aucune opposition. Lors de la discussion, une minorité Heim (ps, SO) a été

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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adoptée par 82 voix contre 62 et 23 abstentions contre l’avis de la CIP-CN. Elle
proposait de ne pas autoriser des tiers à percevoir des émoluments et de saisir des
données biométrique. Le député a estimé qu’il n’était pas raisonnable que l’Etat
déléguât ces tâches sensibles au privé et redoutait des abus. La majorité des groupes
socialistes, écologistes et UDC se sont de la sorte opposés à la proposition du
gouvernement qui souhaitait alléger les charges administratives. Une deuxième
proposition de minorité Heim (ps, SO) demandant une base légale plus solide afin
d’éviter de réitérer le fichage des années 80 a cette fois été rejetée par le conseil par
115 voix contre 46. Elle n’a été soutenue que par les groupes socialiste et écologiste. Au
vote sur l’ensemble, le projet 1 a été adopté par 90 voix contre 55. L’entrée en matière
du projet 2 a par contre été rejetée par 156 voix contre 4. Au Conseil des Etats, l’entrée
en matière du projet 1 n’a suscité aucune opposition. Deux propositions de minorité
Hêche (ps, JU) ont recommandé d’adhérer à la décision du Conseil national en ce qui
concerne l’autorisation de faire appel à des tiers. Elles ont été rejetées par 26 voix
contre 9 et 28 contre 9. Au vote sur l’ensemble, le projet modifié a été adopté à
l’unanimité. L’entrée en matière du projet 2 a été rejetée tacitement sur proposition de
la commission des institutions politiques du Conseil des Etats (CIP-CE) provoquant la
liquidation du projet.

Dans la procédure d’élimination des divergences, le Conseil national s’est rallié au
Conseil des Etats en ce qui concerne les modifications mineures apportées au projet.
Toutefois, il a maintenu sa position en ce qui concerne la gestion de données
biométriques par des tiers. Les chambres maintenant leur position respective sur ce
point de désaccord, il a été nécessaire de convoquer une conférence de conciliation.
Cette dernière a recommandé d’adhérer à la proposition du Conseil des Etats à savoir
autoriser la saisie de données biométriques par des tiers. Le Conseil national a adhéré
à cette proposition après l’assurance donnée par Evelyne Widmer-Schlumpf d’assurer
la protection des données et d’élaborer un rapport ce concernant afin de mettre en
place d’éventuelles améliorations. Au vote final, le Conseil national a adopté le projet
par 112 voix contre 74, l’opposition venant majoritairement de l’UDC et en partie du PS,
tandis que le Conseil des Etats l’a adopté à l’unanimité. 6

Nach dem Ständerat im Vorjahr genehmigte auch der Nationalrat das Eurojust-
Abkommen zwischen der Schweiz und der EU. Dieser Vertrag regelt die Kooperation auf
dem Gebiet der Justiz und insbesondere die Zusammenarbeit bei
grenzüberschreitenden Ermittlungen und Strafverfolgungen. Explizit festgeschrieben ist
auch der Umgang mit sensiblen, personenbezogenen Daten. Das Vertragswerk legt
insbesondere die Zusammenarbeit bei schwerer Kriminalität fest, so beispielsweise bei
Terrorismus, Menschenhandel, Drogenschmuggel, Geldwäscherei oder kriminellen
Organisationen. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ) stellte bei den Beratungen in der
grossen Kammer den Antrag auf Nichteintreten. Begründet wurde dieser mit der
unklaren Anwendung des Gesetzes beim Datenaustausch; so sei nicht eindeutig, welche
Daten übermittelt werden müssten. Ebenso sollte nach Ansicht der Minderheit dieser
Informationsaustausch nach wie vor ausschliesslich über die verfahrensmässig
geordnete Rechtshilfe in Strafsachen abgewickelt werden. Dem entgegnete Bundesrätin
Simonetta Sommaruga, dass das Abkommen eine effizientere Zusammenarbeit erlaube
– was in Fällen schwerer Kriminalität oftmals entscheidend sei. Zudem fügte sie an, dass
die Schweiz bei den konkreten Einzelfällen das Vertragswerk nur anwenden würde,
wenn es das Schweizer Gesetz zulasse. Der Nationalrat folgte der Argumentation der
Justizministerin und stimmte dem Abkommen zu. Einzig die SVP-Fraktion votierte
dagegen. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2011
ANITA KÄPPELI

En novembre, le Conseil fédéral a ouvert une procédure de consultation relative à la
reprise et la mise en œuvre du règlement (UE) no 1051/2013. Ce dernier concerne la
réinstauration des contrôles aux frontières d’une durée de six mois, contre trente
jours auparavant, lors d’événements ou de grandes manifestations prévisibles. Le
règlement offre également la possibilité de réintroduire immédiatement le contrôle des
personnes pour dix jours si la sécurité intérieure d’un Etat Schengen se voyait
menacée. Il permet également de réintroduire des contrôles si un Etat Schengen
rencontre des difficultés à surveiller ses frontières avec les Etats non-membres de
Schengen. Une deuxième procédure de consultation a été ouverte au sujet des
modifications que ce règlement apportera au droit d’asile et au droit des étrangers. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.12.2013
EMILIA PASQUIER
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En mai 2012 et en juillet 2016, le Conseil fédéral publiait deux messages concernant la
reprise du règlement (UE) n°1077/2011 portant création de l'agence européenne «eu-
LISA», pour une gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au
sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (développement de l'acquis de
Schengen et de l'acquis «Dublin/Eurodac»). Dans un tel contexte, la Suisse et les États
associés à Schengen et Dublin – soit la Norvège, l'Islande et le Liechtenstein – ont
conclu, avec l'Union européenne, un arrangement réglant les modalités de leur
participation à l'eu-LISA. Soumis à l'approbation du Parlement fédéral, l'arrangement
en question a été approuvé à l'unanimité (33 voix lors du vote sur l'ensemble) par le
Conseil des États au mois de juin 2019. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.06.2019
AUDREY BOVEY

In der Herbstsession 2019 gelangte das Geschäft zur Genehmigung der Beteiligung an
der Europäischen Agentur für das Betriebsmanagement von IT-Grosssystemen in den
Nationalrat. Die EU-Lisa ist für den Betrieb und die Weiterentwicklung zahlreicher
zentraler Systeme des Schengenraums verantwortlich. Dazu gehören unter anderem das
SIS, das Visa-Informationssysstem, die Fingerabdruck-Datenbank Eurodac und das Ein-
und Ausreisesystem (EES). Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), der Sprecher der APK-NR,
wies darauf hin, dass die Schweiz seit 2012 als Beobachterin der Agentur an sämtlichen
Projekten der EU-Lisa beteiligt sei und das Parlament der EU-Verordnung zur
Errichtung der Agentur bereits zugestimmt habe. Gemäss der vorliegenden
Vereinbarung solle die Schweiz sich zukünftig vollständig daran beteiligen und sich mit
begrenztem Stimmrecht gleichberechtigt mit den EU-Mitgliedsstaaten engagieren
können. Die Beteiligungskosten würden für die Schweiz wie bis anhin CHF 7-8 Mio.
betragen, so Portmann weiter. Eine Kommissionsminderheit Estermann (svp, LU) hatte
einen Nichteintretensantrag gestellt, obwohl man sich, so Estermann, der Vorteile des
Abkommens bewusst sei. Jedoch sei die SVP-Delegation der Meinung, dass man keine
weiteren Zahlungen an die EU leisten solle, solange man von dieser in verschiedener
Hinsicht diskriminiert werde. Dieses Verhalten wurde von den anderen Ratsmitgliedern
nicht goutiert. Walter Müller (fdp, SG) etwa befand das Ablehnen eines nach langer
Verhandlung erarbeiteten Resultats für nicht konstruktiv. Der Rat beschloss mit 132 zu
51 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), auf das Geschäft einzutreten, wobei nur Mitglieder der
SVP-Fraktion dagegen stimmten, und nahm es kurz darauf mit 133 zu 49 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) an. Auch in der Schlussabstimmung drei Tage später fiel das Ergebnis im
Nationalrat mit 138 zu 52 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) eindeutig und im Ständerat gar
einstimmig aus. 10

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.09.2019
AMANDO AMMANN

Im März 2020 publizierte der Bundesrat die Botschaft für das SIS und das Europäische
Reiseinformations- und genehmigungssystem im Rahmen der Weiterentwicklung des
Schengen-Besitzstandes. Mit der Botschaft beantragte der Bundesrat dem Parlament
die Zustimmung bezüglich der Übernahme der Rechtsgrundlagen für die Einrichtung,
den Betrieb und die Nutzung des SIS sowie zur Änderung des Bundesgesetzes über das
Informationssystem für den Ausländer- und Asylbereich. Im Rahmen dieser Neuerungen
stellte er zudem auch den Antrag auf Abschreibung der Motion Müri (svp, LU; Mo.
13.3455), deren Forderungen durch die vorliegenden Anpassungen des BGIAA
umgesetzt würden. Da die Schweiz drei Schengen-Verordnungen im Rahmen des SIS
übernehmen und umsetzen müsse, seien verschiedene Rechtsgrundlagen anzupassen.
Mit der Verordnung «SIS Polizei» würde unter anderem die Fahndung nach Personen
verbessert, denen Straftaten mit Terrorismusbezug vorgeworfen werden. Zukünftig
könnten besonders schutzbedürftige Personen – beispielsweise Opfer von
Menschenhandel, von Zwangsheiraten oder von elterlichen Entführungen –  zudem
präventiv zur Fahndung ausgeschrieben werden, um diese damit zu schützen. Gemäss
der Verordnung «SIS Grenze» seien bei einer Gefährdung der öffentlichen Sicherheit
und Ordnung von nun an zwingende Ausschreibungen zur Einreise- und
Aufenthaltsverweigerung vorgesehen, was zu mehr Ausschreibungen und mehr
Einreiseverboten gestützt auf das AIG führe. Zudem soll mit der Verordnung «SIS
Rückkehr» auch die Zusammenarbeit hinsichtlich der Rückkehr «illegal aufhältiger
Drittstaatsangehöriger» verbessert werden. Der Vollzug der Wegweisung von
Drittstaatsangehörigen mit irregulärem Aufenthalt im Schengen-Raum soll erleichtert
werden, indem diese im SIS ausgeschrieben und damit für alle Mitgliedstaaten sichtbar
gemacht werden. Im Fall der Schweiz würden die Informationen der kantonalen
Migrationsbehörden aus dem ZEMIS bei erfüllter Voraussetzung automatisch an das SIS
übermittelt. Die Änderung des BGIAA rühre daher, dass man damit die Eingabe von
Landesverweisungen in besagtem ZEMIS sicherstellen wolle und dabei eine vollständige
Statistik zur Rückkehr von EU/EFTA-Angehörigen und Drittstaatsangehörigen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.2020
AMANDO AMMANN
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gewährleiste. 
Das SIS-Reformpaket und auch die Änderung des BGIAA seien im
Vernehmlassungsverfahren von einer Mehrheit der Beteiligten gutgeheissen worden,
insbesondere die höhere Sicherheit im Schengen-Raum sei begrüsst worden.
Bemängelt worden sei indes der grosse Zusatzaufwand für die kantonalen
Migrationsbehörden; der Bundesrat versprach aber zur Entlastung der Kantone gewisse
Abläufe anzupassen. 11

In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat mit der Übernahme der
Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den Betrieb und die Nutzung des SIS,
nachdem die SiK-NR das Geschäft mit 15 zu 3 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) zur
Annahme empfohlen hatte. Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) wollte nicht auf das Geschäft
eintreten, eine zweite Minderheit Addor (svp, VS) verlangte die Rückweisung an den
Bundesrat. Kommissionssprecher Thomas Rechsteiner (cvp, AI) begründete die
Ablehnung des Antrags auf Nichteintreten in der Kommission damit, dass das SIS ein
sehr erfolgreiches Instrument für die Zusammenarbeit von Migrations-, Polizei-, Zoll-
und Justizbehörden in der EU und den assoziierten Schengen-Staaten sei und es einen
wichtigen Beitrag zur Gewährleistung eines hohen Sicherheitsniveaus in der Schweiz
leiste. Auch den Rückweisungsantrag lehnte die Kommission ab, da sie die Sorge, dass
die von der Verfassung und den Gesetzen vorgegebenen Grundsätze der
Landesverweisung bei der Anwendung der neuen SIS-Verordnungen verletzt werden
könnten, nicht teile. Fabien Fivaz kritisierte im Namen seiner Minderheit und der
Grünen Partei die zunehmend striktere Migrationspolitik und die Stärkung der
polizeilichen Massnahmen der EU, die mit der Angst vor Kriminalität begründet werde.
Der Vorschlag der weiteren Einschränkung der Ausländerrechte verstosse aus Sicht der
Grünen zudem gegen den Grundsatz der Verhältnismässigkeit. Zudem seien die
Datenschutzprobleme im Zusammenhang mit der SIS-Datenbank ebenfalls inakzeptabel.
Auch der zweite Minderheitenführer, Jean-Luc Addor, verteidigte seinen Antrag. Zwar
hege die SVP wenig Sympathie für das Schengen-System, man wolle aber für die
Sicherheit der Bürgerinnen und Bürger trotzdem auf das Geschäft eintreten. Eine
Rückweisung sei gemäss Addor aber unumgänglich, da die Schweiz ihre legislative
Autonomie zu verlieren drohe, weil man bei der Frage der Landesverweisungen der
Praxis des EuGH unterstünde. Bundesrätin Karin Keller-Sutter beschwichtigte, dass der
Datenschutz beim Erarbeitungsprozess umfassend berücksichtigt worden sei und man
für die Umsetzung in Schweizer Recht auch den EDÖB involviert habe. Sie wies zudem
darauf hin, dass für die Umsetzung der Schengen-Weiterentwicklung eine Frist von zwei
Jahren gelte, die aufgrund der Verschiebung im parlamentarischen Prozess bereits um
fünf Monate überzogen worden sei. Hinsichtlich der Minderheit Addor machte die
Bundesrätin klar, dass die Vorlage keine Auswirkung auf die Anordnung einer
Landesverweisung habe, die weiterhin autonom von der Schweiz ausgesprochen würde.
Der Rat beschloss mit 154 zu 33 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) auf das Geschäft
einzutreten und lehnte den Rückweisungsantrag mit 140 zu 51 Stimmen (bei 0
Enthaltungen) ab. 
In der Folge lehnte der Rat einen weiteren Minderheitsvorschlag der SVP ab, der eine
Nichtanwendung der Rückführungsrichtlinie auf die strafrechtliche Landesverweisung
vorsah. Mehrere Minderheiten der SP und Grünen forderten verschiedene Änderungen,
unter anderem zu Einreiseverboten, Sozialhilfe und Datenschutz. Bundesrätin Keller-
Sutter versuchte die Argumente der Minderheiten mit ihren Ausführungen zu
entkräften, was zumindest teilweise gelang, da sämtliche Minderheiten abgelehnt
wurden. Die Fraktionen der Minderheitsführenden konnten sich jedoch in der
Gesamtabstimmung durchsetzen, in welcher der Entwurf mit 79 zu 74 Stimmen (bei 38
Enthaltungen) knapp abgelehnt wurde. Die Nein-Stimmen stammten von der SVP und
der Grünen Partei, während sich die SP fast gänzlich enthielt. 
Damit nahm der Nationalrat eine Konfrontation mit der EU in Kauf, da die Schweiz als
Schengen-Staat zur Übernahme des neuen EU-Rechts verpflichtet ist. Die FDP übte am
Tag darauf lautstark Kritik an der SVP und vor allem an der SP. Beat Walti (fdp, ZH) warf
der SP vor, «auf verantwortungslose Weise mit der Sicherheit der Schweiz zu
taktieren», und die NZZ schrieb von einem «Coup der Sozialdemokraten». Die
eigentliche Frist im November 2020 sei sowieso nicht mehr zu erreichen und mit dem
taktischen Spiel der SP und dem Nein im Nationalrat werde sich die Umsetzung noch
weiter verzögern, so die Zeitung weiter. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.09.2020
AMANDO AMMANN
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In der Wintersession 2020 nahm sich der Ständerat der Übernahme der
Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den Betrieb und die Nutzung des SIS an,
nachdem der Nationalrat diese abgelehnt hatte, was einem Nichteintreten gleichkam.
Die Sprecherin der SIK-SR, Andrea Gmür-Schönenberger (cvp, LU), fasste zu Beginn der
Diskussion die Ablehnungsgründe des Nationalrats zusammen. Dieser habe bemängelt,
dass EU-Recht übernommen werden müsse und dass das Ausländerrecht verschärft
würde. Ständerätin Gmür-Schönenberger machte diesbezüglich aber klar, dass die
Schweiz als Schengen-Staat zur Übernahme verpflichtet sei und eine mangelhafte
Umsetzung zum Ausschluss aus dem Schengen/Dublin-Verband führen könne. Die SIK-
SR anerkenne die wichtige Rolle der SIS bei der Kontrolle der Schengen-Aussengrenzen
und befürworte daher die verstärkte Zusammenarbeit der europäischen Sicherheits-
und Migrationsbehörden. Dennoch habe die Kommission drei Änderungsanträge
eingebracht: die Richtlinie soll nicht auf die Anordnung und den Vollzug der
Landesverweisung angewendet werden; es sollen Ausnahmen bei der Lieferung von
biometrischen Daten möglich sein und durch zusätzliche Bestimmungen soll die
Aufsichtsfunktion des EDÖB und die Zusammenarbeit mit kantonalen und europäischen
Stellen verbessert werden. Werner Salzmann (svp, BE) zeigte sich zufrieden damit, dass
die Schweiz es sich explizit vorbehalte, kriminelle Drittstaatsangehörige in «souveräner
Art und Weise auszuschaffen», unabhängig von der Entwicklung der EU-
Rückführungsrichtlinie. Für Salzmann habe die Vorlage mit dieser Änderung gute
Chancen im Nationalrat. Auch Daniel Jositsch (sp, ZH) war zuversichtlich, dass der
Nationalrat aufgrund der Anpassungen hinsichtlich der Koordination im Bereich des
Datenschutzes keinen Widerstand mehr leisten würde. Bundesrätin Karin Keller-Sutter
betonte, dass das SIS an die neuen Herausforderungen in den Bereichen Migration und
innere Sicherheit angepasst werden soll. Eine verstärkte europäische Zusammenarbeit
sei notwendig, was nicht zuletzt die Terroranschläge in Paris 2015 gezeigt hätten. Mit
der Zustimmung zu den Verpflichtungskrediten zur Weiterentwicklung des
Schengen/Dublin-Besitzstandes habe das Parlament bereits die finanziellen Grundlagen
für das Projekt geschaffen. Sie verdeutlichte aber auch, dass man aus dem Schengen-
Verbund ausscheiden würde, wenn die gesetzlichen Anpassungen nicht vorgenommen
würden. Daher bat sie die Räte darum, das Differenzbereinigungsverfahren und die
Schlussabstimmung bereits in der laufenden Wintersession durchzuführen. Der
Ständerat nahm die Änderung des BGIAA mit 40 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ohne
Gegenstimmen an. Auch die Übernahme der Rechtsgrundlagen für die Einrichtung, den
Betrieb und die Nutzung des SIS wurde inklusive der drei genannten Änderungen mit 41
Stimmen (bei 1 Enthaltung) angenommen. Abgelehnt wurde – mit 31 zu 11 Stimmen –
hingegen ein Antrag der Minderheit Vara (gp, NE), die eine Bestimmung streichen lassen
wollte, wonach das SEM Einreiseverbote verfügen kann, wenn die gesuchstellende
Person vorgängig Sozialkosten verursacht hat, auch wenn diese Sozialleistungen
berechtigterweise beantragt worden waren. Kommissionssprecherin Gmür-
Schönenberger relativierte, dass diese Kann-Bestimmung bereits bestehe und nicht
durch die vorliegende Vorlage verändert werde. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.12.2020
AMANDO AMMANN

Da der Nationalrat die Übernahme der Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den
Betrieb und die Nutzung des SIS in der Herbstsession 2020 abgelehnt hatte und dies
einem Nichteintreten gleichkam, musste er nach den Änderungen des Ständerats in der
Wintersession 2020 eine erneute Eintretensdebatte führen. Thomas Rechsteiner (cvp,
AI) hielt als Sprecher der SIK-NR fest, dass die Bedenken des Nationalrats hinsichtlich
des Bundesbeschluss zum SIS vom Ständerat und von der Kommission aufgenommen
worden seien. Einerseits werde der Datenschutz nun durch die verstärkte Koordination
zwischen EDÖB, Kantonen und Europäischem Datenschutzbeauftragten gewahrt.
Andererseits habe man die Formulierung des Beschlusses geändert, sodass die
Rückführungsrichtlinie keine Anwendung auf den Vollzug der Landesverweisung habe.
Die Kommission beantragte dem Nationalrat daher, auf die Vorlage einzutreten und
damit einen Beitrag zur Sicherheit der Schweiz zu leisten. Für die FDP sei die Sicherheit
eine prioritäre Staatsaufgabe, so Doris Fiala (fdp, ZH). Das SIS sei dabei ein
unverzichtbares Instrument für Sach- und Personenfahndungen, die Schweiz tätige
täglich über 300'000 Abfragen. Auch die GLP setzte sich für die Erweiterung des
Schengen-Beistzstands ein, unter anderem weil die neue Gesetzgebung auch Opfer von
Menschenhandel und Zwangsheirat schütze. Selbst die SVP, die in der Herbstsession
noch eine unheillige Allianz mit den Grünen eingegangen war und das Geschäft
abgelehnt hatte, war mit den Anpassungen des Ständerats zufrieden und beantragte die
Annahme des neuen Entwurfs. Und auch die SP, deren geschlossene Stimmenthaltung
in der Herbstsession die Ablehnung begünstigt hatte, empfahl die Annahme, da ihre
Forderungen nach einem verbesserten Datenschutz erfüllt worden seien. Damit
verblieben auf der Gegenseite nur die Grünen, die durch die Minderheit Fivaz (gp, NE)

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.12.2020
AMANDO AMMANN
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einen Antrag auf Nichteintreten stellten. Fivaz argumentierte, dass sich seit der
Herbstsession bezüglich des Datenschutzes und des Ausländerrechts nichts
Grundlegendes geändert habe. Die verdeckte Verschärfung des Ausländer- und
Integrationsrechts sei nicht nötig, um die Vorlage umzusetzen, und verstosse gegen den
Grundsatz der Verhältnismässigkeit. Unterstützung erhielt er von seiner Parteikollegin
Marionna Schlatter (gp, ZH), welche die repressive Politik Europas an den
Aussengrenzen kritisierte. Schlatter forderte den Nationalrat auf, sich gegen
Verschärfungen zu wehren, die in einer Vorlage enthalten seien, zu deren Annahme
«man quasi gezwungen sei». Die anwesende Bundesrätin Keller-Sutter warnte davor,
den Nichteintretensantrag anzunehmen, da dies den Austritt aus dem Schengen-
Verbund zur Folge hätte. Der Nationalrat beschloss mit 149 zu 30 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) auf die Vorlage einzutreten und nahm diese mit 148 zu 32 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) an. Der Widerstand der Grünen reichte nach dem Meinungsumschwung
der SP und der SVP nicht aus, um das Geschäft zu versenken. 
In der Schlussabstimmung wurde die Vorlage zur Änderung des BGIAA vom Nationalrat
mit 157 zu 37 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und vom Ständerat mit 41 Stimmen (bei 1
Enthaltung) angenommen. Auch die Vorlage zum SIS fand im Nationalrat mit 157 zu 36
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) und im Ständerat mit 41 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
deutlich Zuspruch. 14

Relations avec des organisations internationales

Le débat sur la Charte sociale européenne préludait en quelque sorte celui relatif à
l'adhésion de la Suisse à l'Organisation des Nations Unies. Les objections formulées au
parlement par les adversaires du projet d'arrêté, présenté en 1981 par le Conseil
fédéral, se rattachaient toutes à notre politique de neutralité. Estimant en substance
que notre présence à l'ONU serait incompatible avec le maintien de notre statut de
neutralité permanente et armée; ils ont demandé en vain aux Chambres de se
prononcer contre l'entrée en matière. Lors de l'examen de détail du projet, le Conseil
national a rejeté deux propositions tendant à garantir davantage notre neutralité. La
première, émanant des rangs radicaux, entendait renvoyer le dossier au gouvernement
en lui demandant de consulter les membres influents de l'organisation sur le point de
savoir si la neutralité de la Suisse serait effectivement garantie. La seconde, développée
par le démocrate-chrétien Iten (NW), souhaitait introduire une réserve plus formelle à
ce sujet dans la demande d'admission. Le parlement a toutefois accepté un postulat de
la commission du National, chargeant notamment les autorités d'étudier les voies et
moyens d'associer les Chambres aux travaux de l'Assemblée générale de l'ONU. Le
projet d'admission a finalement été adopté, au vote par appel nominal, par 112 voix
contre 78 au Conseil national et par 24 voix contre 18 au Conseil des Etats. A l'exception
des partis de gauche et de l'AN, le clivage entre partisans et adversaires a largement
passé à travers l'ensemble des formations politiques, les groupes parlementaires ayant
été presque tous divisés sur cette question. Le dossier devra encore passer le cap de la
consultation populaire, fixée au printemps 1986. A ce sujet, les prévisions ne sont guère
optimistes. La plupart des sondages réalisés depuis 1980 indiquent en effet qu'une
majorité de citoyens serait défavorable à l'entrée de la Suisse à l'ONU. Selon un sondage
réalisé en avril pour le compte de l'hebdomadaire Die Weltwoche, 57 pourcent des
personnes interrogées étaient défavorables à l'adhésion.

La décision prise par l'administration américaine de se retirer au terme de l'année de
l'UNESCO a provoqué la plus grave crise que cette institution ait jamais connue depuis
sa création en 1946. Les griefs formulés à l'endroit de celle-ci par les Etats-Unis, qui
assuraient à eux seuls le quart de son budget, portent essentiellement sur sa dérive
idéologique et financière. Il n'est du reste pas exclu que la sanction qui frappe
l'UNESCO touche bientôt d'autres organisations, telles que la FAO. Plusieurs députés
sont intervenus au National pour – interpellations Sager (udc, BE) (Ip. 84.307) et Hegg
(an, ZH) (Ip. 84.310) – suggérer au chef du DFAE de se retirer également de cette
institution spécialisée si d'importantes réformes n'étaient pas entreprises. Tout en
admettant la nécessité de procéder à certaines réformes et soulignant que nôtre pays
avait fait des propositions concrètes dans ce sens, P. Aubert a déclaré que la Suisse
n'avait pas l'intention de quitter l'UNESCO, mais qu'elle s'efforcerait, en collaboration
avec d'autres Etats membres, de la réformer de l'intérieur. Le DFAE serait ainsi
favorable à une concentration des activités dans des domaines où un consensus est
possible (éducation) et l'abandon temporaire de certains programmes controversés,
comme l'aménagement d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la
communication. La nomination d'un représentant helvétique au poste d'adjoint du
directeur général devrait contribuer à accélérer ce processus. D'autres bailleurs de

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.12.1984
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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fonds, comme la Grande-Bretagne et l'Allemagne, menacent également de se retirer si
des réformes budgétaires ne sont pas réalisées

Afin de lutter plus activement contre le terrorisme international, les Chambres ont
ratifié deux conventions internationales relatives à la prise d'otages et à la répression
des infractions commises contre les personnes jouissant de l'immunité diplomatique
(MCF 84.007). Ces instruments permettront notamment l'extradition des auteurs de
tels actes ou, à défaut, leur poursuite et leur condamnation éventuelle par le pays qui a
procédé à leur arrestation. D'autre part, le parlement a adopté la nouvelle Convention
internationale des télécommunications (MCF 84.047) ainsi que le Protocole additionnel
facultatif concernant le règlement obligatoire des différends adoptés en novembre
1982 par la conférence des plénipotentiaires de l'Union internationale des
télécommunications, siégeant à Nairobi. Ce texte met l'accent notamment sur la
nécessité d'accroître dans ce domaine l'assistance technique aux pays en
développement. Il prévoit en outre de fixer un programme de conférences
administratives sur les services de radiodiffusion et l'utilisation rationnelle des
fréquences. Le gouvernement recommande en outre au parlement de poursuivre l'aide
financière de la Confédération au Fonds des Nations Unies pour lutter contre l'abus de
drogue (MCF 84.081). 15

Au mois de juin 2019, le Conseil des États a adopté, à l'unanimité (40 voix lors du vote
sur l'ensemble), le projet d’arrêté fédéral concernant l'octroi d'un crédit-cadre
de 128 millions de francs pour la poursuite du soutien au Centre de politique de
sécurité (GCSP), au Centre international de déminage humanitaire (CIDHG), ainsi
qu'au Centre pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF) durant la
période 2020-2023 (Crédit-cadre 2020-2023 pour trois Centres de Genève). 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.06.2019
AUDREY BOVEY

Im September 2019 befasste sich die grosse Kammer mit dem Rahmenkredit 2020-
2023 für drei Genfer Zentren. Der Kredit in der Höhe von CHF 128 Mio. soll die
finanzielle Unterstützung des Zentrums für Sicherheitspolitik, des Internationalen
Zentrums für humanitäre Minenräumung GICHD und des Zentrums für die
demokratische Kontrolle von Streitkräften DCAF für den Zeitraum 2020-2023
sicherstellen. Diese Subventionszahlungen werden bereits seit 2002 geleistet und
wurden seither vier Mal verlängert, zuletzt 2015, wobei der Rahmenkredit im
vorliegenden Fall vier Millionen höher ausfiel als in der letzten Periode. 
Aufgrund des internationalen Renommees der drei Zentren sowie des hohen
Stellenwerts der Schweizer Sicherheits- und Friedenspolitik war die Unterstützung auch
im Nationalrat grundsätzlich unumstritten. Verschiedene Minderheiten forderten
jedoch entweder eine Aufteilung der drei Kredite oder weiterführende Bedingungen für
den DCAF-Kredit. Begründet wurde die verlangte Kreditteilung mit den
unterschiedlichen Zielsetzungen der Zentren und deren juristischer Unabhängigkeit.
Ein Mitbericht der Finanzkommission stellte zudem Mängel bei der
Finanzberichterstattung und unklar formulierte Leistungsverträge des DCAF fest.
Generell wurde mehrfach der Ruf nach mehr Transparenz in den drei Zentren laut. So
forderte etwa eine Minderheit um Nationalrat Egger (cvp, Wallis) eine Harmonisierung
der Subventionsverträge und der Berichterstattung der drei Zentren. Die
Minderheitsanträge blieben letztlich aber chancenlos. Die Mehrheit wollte vor allem
verhindern, dass durch die Kreditaufteilung gemeinsame Projekte der drei Zentren
erschwert werden würden und Synergien verloren gingen. Angenommen wurde
hingegen eine Ergänzung der vorbehandelnden SIK-NR, die bedingt, dass die erste
Zahlung an das DCAF erst dann erfolgt, wenn der Subventionsvertrag zwischen dem
Bundesrat und der Stiftung DCAF überarbeitet wurde. Damit folgte man zumindest
teilweise dem Bericht der Finanzkommission. Der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis
bat den Nationalrat um einen Entscheid, der sich spätestens bis zum Ende der
Wintersession mit dem Ständerat bereinigen liesse, damit der Betrieb der Zentren im
kommenden Jahr aufrecht erhalten werden könne.
Schliesslich stimmte der Nationalrat der Vorlage inklusive der Ergänzung mit 150 zu 35
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) zu, womit sie dem Ständerat zur Differenzbereinigung
überwiesen wurde. 17
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Der Ständerat beriet in der Wintersession 2019 ein zweites Mal über den Rahmenkredit
2020-2023 für drei Genfer Zentren, um die Differenz zum Nationalrat zu bereinigen.
Dieser hatte zusätzliche Auflagen für die Finanzierung des DCAF gefordert. Für den
Nationalrat waren die Anforderungen des Subventionsgesetzes nicht erfüllt, obwohl
sowohl das EDA als auch die eidgenössische Finanzkontrolle (EFK) in der Vergangenheit
nichts zu beanstanden gehabt hatten. Josef Dittli (fdp, UR) empfahl als Sprecher der
SPK-SR, die Differenz zu bereinigen und dem Nationalrat zuzustimmen. Weil die EFK in
der Zwischenzeit jedoch ein Kurzgutachten verfasst habe, welches sowohl den
Jahresvertrag 2020 als auch den Rahmenvertrag mit der DCAF für gesetzeskonform
befunden hätte, würde – laut Dittli – das Zentrum die geforderten Auflagen bereits
erfüllen. Bundesrat Cassis wehrte sich nicht gegen die Ergänzung, die durch den
Nationalrat vorgeschlagen wurde, insbesondere weil diese nun bereits erfüllt war. Er bat
den Ständerat daher darum, dem Antrag zuzustimmen, was dieser auch einstimmig
tat. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.12.2019
AMANDO AMMANN

Relations avec d'autres Etats

Le ministre français de la défense, Pierre Joxe, a rendu visite à son homologue
helvétique pour s'entretenir de la collaboration entre Etats en matière de politique de
sécurité. Il a notamment été question du rôle de la CSCE dans la prévention et le
règlement des conflits. 19

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 12.05.1992
ANDRÉ MACH

L’accord entre la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein concernant la
coopération dans le cadre des systèmes d’information suisses sur les empreintes
digitales et les profils d’ADN a été adopté par les chambres. 20

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.12.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a approuvé la conclusion d’un accord de sécurité entre la Suisse et la
France. Cet accord permet l’échange d’informations classées entre les deux pays. 21

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 05.07.2006
ELIE BURGOS

En octobre, les relations helvético-italiennes se sont tendues suite à la mise en place
d’actions fiscales, douanières et policières par les autorités italiennes pour
accompagner la mise en place d’une nouvelle amnistie fiscale. La surveillance des
frontières helvétiques à l’aide de systèmes infrarouges, l’envoi anonyme d’agents du
fisc italien au Tessin, les perquisitions menées dans des succursales de banques suisses
en Italie, les descentes du fisc italien dans des sociétés italiennes soupçonnées
d’évasion de fonds en Suisse et les lettres d’avertissements à des ressortissants italiens
vivant en Suisse ont entraîné les protestations du gouvernement helvétique qui a
estimé ces mesures discriminantes. De la sorte, Micheline Calmy-Rey a convoqué
l’ambassadeur italien au DFAE pour lui faire part de ses préoccupations et Hans-Rudolf
Merz a annoncé qu’il suspendait les négociations sur la CDI avec l’Italie. Suite à cela, un
groupe de travail interdépartemental a été constitué afin d’éviter toute escalade et, lors
de sa visite à Rome, Doris Leuthard a affirmé que la Suisse souhaitait poursuivre le
dialogue à condition que l’Italie la retirât de sa liste noire des paradis fiscaux. A la fin du
mois de novembre, deux motions ont été déposées au parlement italien demandant
d’améliorer les relations avec la Suisse et la Confédération a retiré sa candidature à la
présidence de l’OCDE au profit de l’Italie. 22

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 28.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Suisse a signé un accord réglant l'échange de données ADN et dactyloscopiques,
ainsi que le mémorandum d'entente HSPD-6 concernant l'échange de données de
terroristes connus ou présumés. Ces accords permettent ainsi à la Suisse de rester
dans le programme d’exemption de visa (Visa Waiver Program, VWP). 23

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 13.12.2012
EMILIA PASQUIER
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Le 19 juin 2015, le Parlement a accepté le projet d'arrêté fédéral traitant de la
coopération policière et douanière avec l’Italie. La Suisse et l'Italie sont en effet toutes
deux membres de l'espace Schengen, dont découlent la libre circulation des personnes
et la suppression des contrôles systématiques aux frontières étatiques. Face à cet état
de fait, le nouvel accord bilatéral permet aux pays signataires de se doter d'un outil
supplémentaire pour lutter de manière efficace contre la criminalité, notamment par le
biais d'une intensification de la coopération entre les corps de police suisses et
italiens. 24

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.06.2015
AUDREY BOVEY

Le 12 octobre 2016, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
relatif à l'Accord sur la coopération policière en matière de lutte contre la criminalité
signé en avril 2016 avec le Monténégro (Lutte contre la criminalité. Accord avec le
Monténégro). S'ajoutant à d'autres accords similaires déjà conclus avec différents pays
d'Europe de l'Est et du Sud-Est, l'entente établie avec le Monténégro participe de
manière directe au développement de la sécurité intérieure helvétique. Tel que
spécifié par le socialiste Pierre-Alain Fridez (ps, JU), rapporteur pour la CPS-CN,
l'accord en question a pour principal objectif de favoriser le "transfert d'informations
et [ainsi] une meilleure collaboration entre les deux Etats pour repérer et démanteler
des réseaux de crime organisé".
Dans les rangs des chambres fédérales, l'arrêté n'a pas suscité de discussion et a été
adopté à l'unanimité lors du vote final du 29 septembre 2017 (194 voix pour, 0 contre et
0 abstention au Conseil national / 44 voix pour, 0 contre et 0 abstention au Conseil des
Etats). 25

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.10.2016
AUDREY BOVEY

Le 4 mars 2019, le Conseil national s'est exprimé à l'unanimité (171 voix) en faveur du
projet d'arrêté fédéral portant approbation de l'accord du 26 janvier 2018 entre le
Conseil fédéral suisse et le gouvernement de la République de Bulgarie sur la
coopération policière en matière de lutte contre la criminalité (Lutte contre la
criminalité. Accord avec la Bulgarie). L'accord en question s'inscrit en continuité avec
différentes mesures mises en place par la Suisse afin de lutter contre la criminalité à
caractère transfrontalier, à l'exemple du terrorisme, de la traite d'êtres humains, du
trafic de personnes migrantes et de stupéfiants ou encore du blanchiment d'argent.
Le projet passe au Conseil des Etats. 26

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2019, le Conseil des Etats s'est à son tour prononcé sur le projet
d'arrêté fédéral portant approbation de l'accord du 26 janvier 2018 entre le Conseil
fédéral suisse et le gouvernement de la République de Bulgarie sur la coopération
policière en matière de lutte contre la criminalité (Lutte contre la criminalité. Accord
avec la Bulgarie), qu'il a accepté à l'unanimité (42 voix).
L'arrêté fédéral a définitivement été adopté par les chambres fédérales à l'occasion du
vote final du 21 juin 2019. 27

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.06.2019
AUDREY BOVEY
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